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Rapport de la deuxième réunion intersessions de la Sous-commission 1
(hybride, Bilbao, Espagne, 5 – 7 mai 2026)

1. Ouverture de la réunion

Le Président, M. Emmanuel Kwame Dovlo, a ouvert la réunion en remerciant les CPC pour sa réélection. Il a indiqué que la deuxième réunion intersessions de la Sous-commission 1 porterait exclusivement sur l’allocation des quotas de l’albacore.


2. Désignation du rapporteur 

M. Austin Saye Wehye (Libéria) a été désigné rapporteur de la réunion.


3. Adoption de l'ordre du jour

Plusieurs délégations ont formulé des commentaires et l'ordre du jour a ensuite été modifié puis adopté (appendice 1).


4. Examen de la composition de la Sous-commission

Le Secrétaire exécutif de l’ICCAT a indiqué que 31 CPC s'étaient inscrites pour participer à cette réunion, et que sept Organisations non gouvernementales (ONG) ainsi que la Conférence Ministérielle sur la Coopération Halieutique entre les États Africains Riverains de l'Océan Atlantique (COMHAFAT) étaient présentes en tant qu'observateurs. L'appendice 2 inclut la liste des délégués de chaque CPC participante ainsi que des observateurs.


5. TAC et clé allocation pour l’albacore

5.1 Présentation des propositions et des commentaires des CPC 

« Projet de système d’allocation pour le stock d’albacore » soumis par la Corée (Rép.)

La Corée (Rép.) a indiqué que les CPC ayant enregistré les niveaux de captures historiques les plus élevés devraient procéder à des réductions proportionnellement plus importantes. La proposition a maintenu le total admissible de captures (TAC) adopté, fixé à 110.000 tonnes, et a classé les CPC en trois groupes. Le groupe A comprend les CPC dont la moyenne triennale (2022-2024) des captures dépasse 10.000 t ; le groupe B comprend celles dont les captures se situent entre 1.500 t et 10.000 t ; et le groupe C comprend celles dont les captures sont inférieures à 1.500 t. Les allocations de chaque groupe sont fixées sous forme de pourcentages fixes du TAC : 65 % (71.500 t) pour le groupe A, 25 % (27.500 t) pour le groupe B et 10 % (11.000 t) pour le groupe C. Les CPC ont estimé que la période de référence de trois ans était trop courte et que le TAC devrait être porté au-delà de 110.000 t. La Corée (Rép.) a fait part de sa souplesse concernant la période de référence et de son ouverture à des ajustements en fonction des résultats des discussions.

« Projet de Recommandation de l’ICCAT remplaçant la Recommandation 24-01 sur un programme pluriannuel de conservation et de gestion pour les thonidés tropicaux en 2027-2029 », soumis par le Belize, le Costa Rica, le Curaçao, El Salvador, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua et le Panama

La proposition prévoyait un TAC de 130.000 t et un tableau d’allocation en quatre catégories : A, B, C et D. Elle prévoyait également un mécanisme de seuil de déclenchement de 3.500 tonnes pour la catégorie D, selon lequel la Sous-commission 1 devra fixer une limite de capture contraignante lorsque ce seuil sera dépassé au cours des années à venir. En réponse à plusieurs questions posées par les CPC, le Guatemala a expliqué qu’un TAC de 130.000 t constituerait un ajustement progressif permettant aux CPC de respecter les quotas, tout en réaffirmant que les captures actuelles dépassaient déjà le TAC actuel adopté. Le Guatemala a en outre précisé que l’allocation attribuée aux petits pêcheurs avait été fixée par comparaison avec l’allocation du thon obèse.

« Commentaires du Sénégal à l'occasion de la 2e réunion de la Sous-commission 1 » soumis par le Sénégal

Le Sénégal a présenté ses commentaires concernant l’allocation de l’albacore, affirmant sa volonté de collaborer avec les autres CPC afin d'élaborer une proposition commune. Le Sénégal s'est déclaré profondément préoccupé par le fait que les captures d’albacore aient régulièrement dépassé le TAC fixé ces dernières années, ainsi que par leur impact potentiel à court terme sur l'état du stock. La délégation a déclaré que toute allocation du TAC d’albacore devait reposer sur des critères convenus, reflétant la situation actuelle des captures de chaque CPC, en tenant compte de la dépendance de ces dernières à l'égard de cette espèce, et en prenant dûment en considération les intérêts et les besoins des CPC côtières en développement. Le Guatemala a reconnu la pertinence des observations formulées par le Sénégal et s'est félicité de la perspective d'une collaboration. 

« Commentaires formulés par le Royaume-Uni dans le cadre de la deuxième réunion intersessions de la Sous-commission 1 » soumis par le Royaume-Uni

Le Royaume-Uni a présenté un cadre concernant l’allocation de l’albacore, qui s'inspirait du cadre d'allocation applicable au thon obèse. Les CPC dont les captures annuelles moyennes au cours d'une période de référence donnée dépassent un seuil défini se verraient attribuer des limites de capture individuelles, tandis que celles dont les captures sont inférieures à ce seuil seraient regroupées dans une catégorie de petits pêcheurs. Le Royaume-Uni a proposé de fixer le seuil à 1.500 tonnes et de réserver 8 à 10 % du TAC aux petits pêcheurs. Toute CPC de petit pêcheur dépassant ce seuil pendant deux années consécutives se verrait attribuer une limite de capture contraignante, qui serait déterminée par la Sous-commission. 

« Principes fondamentaux du Japon pour la mise en place de mesures de gestion pour l’albacore de l'Atlantique » soumis par le Japon

Le Japon a proposé un TAC compris entre 120.000 t et 125.000 t, pour lequel la probabilité que le stock reste dans la zone verte du diagramme de Kobe dépasse 60 %. Le Japon a reconnu le droit des petits pêcheurs à développer leurs activités de pêche, mais a fait valoir que l'allocation de quotas à des CPC ne disposant pas d'une capacité de pêche avérée ou prévue compromettrait une allocation équitable et une utilisation optimale des ressources. En ce qui concerne la gestion des DCP, le Japon a souligné l'importance de protéger les juvéniles et a déclaré qu'il n'existait aucun fondement scientifique justifiant une réduction de la période de fermeture de la pêche sous DCP. Le Guatemala a noté que les prises totales d’albacore au cours des dix dernières années ont dépassé le TAC actuel, a exprimé son soutien à une éventuelle augmentation du TAC pour l'albacore et a invité le SCRS à examiner les raisons à l'origine de la hausse des niveaux de capture. Les États-Unis ont exprimé leur soutien aux mesures visant à protéger les juvéniles, compte tenu de leur incidence sur la production maximale équilibrée (PME). La Corée (Rép.) a fait part de son accord général avec l'approche du Japon en matière d'allocation du TAC, mais a souligné que les droits de pêche des petits pêcheurs devaient être préservés. Le Canada a soutenu la position du Japon, qui préconise un niveau de TAC compatible avec une probabilité de maintien du stock dans la zone verte du diagramme de Kobe, et a partagé les préoccupations du Japon concernant la protection des juvéniles.

« Projet de Recommandation de l’ICCAT sur un programme pluriannuel de conservation et de gestion pour les thonidés tropicaux » soumis par l’Union européenne (UE)

La proposition de l'UE prenait en compte trois éléments clés : un TAC de 125.000 t, une période de référence de dix ans (2015 à 2024) et deux catégories de pêcheurs (A et B). La proposition prévoyait une réserve de 8.076 t pour la catégorie B des petits pêcheurs non soumise à une limite de capture individuelle, et soumise à un seuil de déclenchement de 1.575 t. Les CPC de la catégorie B qui dépasseraient le seuil pendant deux années consécutives à compter de 2027 se verraient attribuer une limite de capture contraignante par la Sous-commission. En outre, la proposition prévoyait une réduction de la durée actuelle de fermeture de la pêche sous DCP ce qui, selon l'UE, est conforme à l’avis scientifique récent, ainsi qu'un ajustement du calendrier de mise en place des DCP biodégradables, afin de tenir compte des contraintes réelles. Le Japon a indiqué qu'il pourrait accepter le niveau du TAC, celui-ci s'appuyant sur l’avis du SCRS. Le Sénégal a jugé acceptable le TAC de 125.000 t, mais s'est opposé à la période de référence, soulignant que de nombreux pays en développement n'avaient pas encore développé leurs pêcheries en 2015 et seraient donc désavantagés par la prise en compte des premières années de la période de référence. Le Gabon a partagé la préoccupation du Sénégal et a en outre attiré l'attention sur la formulation du paragraphe 11e) concernant le terme « réserve » pour la catégorie B, estimant qu'elle méritait d'être affinée. Le Guatemala a estimé que cette proposition était globalement similaire à la sienne, mais qu'elle différait par sa structure catégorielle. Le Maroc a exprimé son soutien au niveau du TAC, mais s'est opposé à la période de référence, qu'il jugeait incompatible avec les aspirations des CPC cherchant à développer leurs pêcheries. Le Brésil a approuvé le TAC, estimant qu'il était conforme à l’avis du SCRS, et a souligné que l'allocation devait respecter les Recommandations de l’ICCAT, notamment en ce qui concerne la pêche artisanale et les CPC en développement. Le Royaume-Uni a fait remarquer que, d'après les données des cinq dernières années, les petits pêcheurs avaient déjà dépassé l’allocation proposée pour la catégorie B. En réponse, l'UE a pris acte des préoccupations concernant la période de référence, a expliqué qu'une période de référence de dix ans permettait de prendre en compte à la fois les pêcheries établies et les tendances récentes en matière de pêche, et s'est engagée à améliorer la formulation relative à la catégorie B.

« Commentaires formulés par les États-Unis dans le cadre de la deuxième réunion intersessions de la Sous-commission 1 » soumis par les États-Unis

Les États-Unis ont suggéré que les contributions des CPC à la conservation soient récompensées et prises en compte dans le processus d'allocation des quotas. Les États-Unis ont insisté sur le fait que la protection des juvéniles d’albacore constituait une préoccupation majeure en matière de gestion. Les États-Unis ont souligné que la pêcherie de l’albacore revêtait une importance cruciale pour eux et qu’ils ne pouvaient accepter aucune restriction susceptible de freiner la croissance de la pêcherie des États-Unis d'autant plus compte tenu des efforts déployés au niveau national pour protéger les albacores juvéniles. Le Japon a exprimé son soutien au principe selon lequel les CPC contribuant à la conservation devraient être récompensées par le TAC, mais s’est montré inquiet quant à l'affirmation selon laquelle les États-Unis ne pouvaient accepter aucune restriction limitant la croissance de leur pêcherie, qualifiant une telle position d'incompatible avec la responsabilité de gestion collective. 

5.2 Discussions sur le niveau du TAC et la clé d’allocation de l’albacore

Niveau de TAC

Le Guatemala a reconnu les similitudes entre les différentes propositions et a suggéré une fourchette de TAC comprise entre 125.000 et 130.000 t, dans l'attente d'analyses scientifiques supplémentaires avant la réunion annuelle. Le Panama a réaffirmé sa préférence pour un TAC de 130.000 t et a exprimé son soutien à la fourchette de TAC. El Salvador et le Nicaragua ont également apporté leur soutien à l'approche fondée sur la fourchette de TAC. Le Royaume-Uni et le Canada ont signalé que les captures de 2025 étaient estimées à environ 140.000 t et se sont interrogés sur les conséquences de ce dépassement quant à la probabilité que le stock reste dans la zone verte du diagramme de Kobe (« zone verte »).

Le Président du SCRS a répondu que tout niveau de captures supérieur au TAC réduirait logiquement la probabilité d'atteindre les objectifs de gestion, mais que l'ampleur exacte de la réduction ne pouvait être calculée immédiatement sans de nouvelles projections fondées sur les niveaux de captures réels pour 2023-2024 et sur des hypothèses concernant les niveaux de captures pour 2025-2026. Le Sénégal a demandé de manière rhétorique si un TAC de 130.000 t permettrait de maintenir le stock dans la zone verte avec une probabilité supérieure à 50 %. L'UE a insisté sur la nécessité de s'appuyer sur les meilleures données scientifiques disponibles et a exhorté la Sous-commission à suivre l’orientation du SCRS. Le Japon a réitéré son inquiétude, s'est rallié à la position de l'UE et a souligné la nécessité de prêter attention à la protection des juvéniles parallèlement au débat sur les TAC. Le Maroc a conclu que la présentation du SCRS avait précisé que le chiffre de 125.000 t correspondait à une probabilité de 55 % que le stock se situe dans la zone verte d'ici 2034, ce qui en faisait le choix scientifiquement justifiable. Le Brésil a soutenu que tout TAC devait refléter les meilleurs avis scientifiques disponibles. Les États-Unis ont indiqué qu’ils n’étaient pas en mesure d’approuver un TAC lors de cette réunion, réaffirmant que toute discussion relative au TAC ne devait avoir lieu que dans le cadre d’un débat plus large portant sur l’ensemble des mesures de gestion, et devait tenir compte des droits des États côtiers, des contributions nationales des CPC à la préservation du stock, ainsi que de la protection des juvéniles. 



Dans le cadre des discussions sur le TAC et son lien avec la protection des juvéniles, les États-Unis ont proposé que la Sous-commission demande au SCRS d’examiner l’effet d’une réduction des captures de juvéniles sur la PME de l’albacore, sans se concentrer sur un seul type d’engin de pêche. La demande précisait en outre que le SCRS devrait évaluer la PME en fonction des variations en pourcentage (5, 10, 15 et 20 %) des captures d’albacores juvéniles. Le Japon a exprimé son soutien à l'analyse proposée par les États-Unis, qui serait réalisée par le SCRS, concernant l'impact que la réduction de la proportion de juvéniles capturés aurait sur la PME, mais a mis en garde contre toute confusion avec la question plus large des prises accessoires d'autres espèces. Le Président du SCRS a indiqué que toute analyse de ce type réalisée par les scientifiques des CPC pourrait être soumise au SCRS dans le cadre de la procédure scientifique habituelle.

Le Guatemala a présenté le débat comme une recherche d'un mécanisme susceptible d'unir les délégations plutôt que de les diviser, en insistant pour que toutes les mesures soient envisagées comme un ensemble cohérent. Les États-Unis ont précisé que l'analyse proposée visait à identifier des possibilités de coopération afin de réduire la proportion de captures de juvéniles et, par là même, d'augmenter la PME, plutôt que de cibler un engin de pêche ou un pays en particulier.

Le Guatemala et le Président du SCRS ont eu un long échange de vues sur la possibilité d'obtenir des projections du SCRS concernant les valeurs intermédiaires des TAC. Les discussions qui ont suivi ont montré que de nouvelles projections n'étaient pas nécessaires et que les données existantes fourniraient des indications suffisantes si une projection était présentée à une échelle plus fine. Il n'y a pas eu de consensus parmi les CPC quant à la probabilité appropriée que le stock se situe dans la zone verte, vers laquelle l'ICCAT devrait orienter sa gestion. En réponse à une demande du Guatemala, le Président du SCRS a ensuite présenté un tableau affiné de probabilités (d'après les projections actuelles du SCRS pour 2024) montrant qu'un TAC de 129.000 t correspond approximativement à une probabilité de 50 % que le stock se situe dans la zone verte d’ici 2034. Le Président du SCRS a souligné que ce chiffre n'avait pas été examiné ni approuvé par le SCRS et qu'il reposait sur certains postulats intégrés dans les projections de l'évaluation des stocks de 2024 (par exemple, les niveaux de captures postulés pour la période 2023-2026). Plusieurs CPC ont indiqué que, même si la discussion sur les différents niveaux de TAC s'avérait très utile, elles n'étaient pas en mesure de s'accorder définitivement sur un TAC lors de cette réunion.

Clé d’allocation

Le Président a ouvert le débat sur la clé d’allocation en invitant les participants à s'exprimer plus particulièrement sur la période de référence. Le Guatemala a établi un parallèle avec le processus d'allocation pour le thon obèse et a proposé de retenir les cinq meilleures années sur une période de dix ans, en faisant valoir que cette approche donnerait aux CPC en développement la souplesse nécessaire pour démontrer leur participation sans être pénalisées pour les périodes de faibles captures. Le Guatemala a expliqué que cette méthode consistait à identifier les années de rendement maximal pour chaque CPC, à calculer la moyenne de ces captures, puis à distribuer le TAC proportionnellement. Le Guatemala a toutefois reconnu que des améliorations supplémentaires étaient nécessaires.

Le Sénégal a fait part de certaines préoccupations concernant les risques liés à l'approche adoptée par le Guatemala et a indiqué qu'il privilégiait une période de référence plus courte et plus récente, reflétant les tendances actuelles en matière de captures et les besoins des CPC en développement. Le Maroc a fait valoir que la méthode des cinq meilleures années n'était pas adaptée à des pays comme le Maroc, dont les captures sont en hausse depuis 2022, et a proposé de prendre en compte la moyenne des quatre dernières années, y compris 2025.

En réponse aux préoccupations exprimées par certaines CPC selon lesquelles l'utilisation des captures historiques provenant de périodes où le total des captures dépassait le TAC n'était pas appropriée, le Japon a fait remarquer que, bien que le total des captures ait dépassé le TAC, il n'y avait pas eu de surconsommation de la part des CPC au niveau individuel, puisqu'il n'y avait pas d’allocation. Le Japon a également souligné que le problème fondamental résidait dans l'absence de mécanismes efficaces pour faire respecter le TAC pour l’albacore, et a suggéré que le niveau historique des captures de chaque CPC serve de base aux discussions sur l’allocation. Le Japon s'est montré intéressé par l'approche du Guatemala fondée sur les cinq meilleures années, mais a demandé des précisions sur la manière dont le chiffre ainsi obtenu serait pris en compte dans l’allocation.


Le Mexique a souligné que tout système d'allocation devait être transparent, intégrer des mécanismes de suivi, de contrôle et de surveillance, ainsi que des procédures de vérification afin de garantir que le système respecte ses obligations en matière de conservation. Les États-Unis ont souligné l'importance de considérer l'ensemble des mesures de gestion comme un ensemble cohérent plutôt que de les examiner isolément.

En réponse à une demande du Président de la Sous-commission 1, le Secrétariat a présenté le document « Calculs du Secrétariat concernant les captures d'albacore pour les dix dernières années », qui propose des scénarios fondés sur les quatre meilleures années, les cinq meilleures années et les six meilleures années, ainsi qu’un scénario fixe basé sur les dernières années, à partir des données de 2015 à 2024. L'UE a refusé de soutenir ce scénario fixe, estimant qu'il ne tenait pas suffisamment compte des tendances de la pêche au cours de la période durant laquelle certaines CPC, dont l’UE, voyaient déjà leurs captures d’albacore limitées par les quotas fixés pour le thon obèse. Le Guatemala a fait savoir que les données figurant dans le tableau devaient faire l'objet d'un examen plus approfondi car elles semblent présenter certaines incohérences par rapport aux données soumises, et que les CPC avaient besoin de temps pour analyser ces chiffres avant de tirer des conclusions. 

Le Secrétariat a ensuite présenté une version révisée du document sur les scénarios, intégrant des mises à jour des données, notamment la suppression des zéros pour les périodes non déclarées et leur remplacement par des espaces vides pour les données manquantes. Le Secrétariat a précisé que les données provenaient de la base de données de la tâche 1 de l’ICCAT et qu’elles combinaient les données de captures déclarées avec les estimations du SCRS, ce qui peut entraîner des écarts par rapport aux chiffres déclarés par les CPC.

Le Président a invité les CPC à faire part de leurs observations concernant le nombre de catégories figurant dans un tableau d’allocation. Le Guatemala et les co-auteurs ont indiqué qu’une structure à quatre catégories (groupes A, B, C et D), le groupe D servant de réserve pour les petits pêcheurs, permettrait d’obtenir une matrice de distribution plus équilibrée et faciliterait une redistribution future à mesure que les CPC développent leurs activités de pêche. L'UE a expliqué que son tableau d’allocation en deux catégories reflétait la structure de la pêche au thon obèse, la catégorie A regroupant les grands pêcheurs identifiés individuellement et la catégorie B les petits pêcheurs non nommés dépourvus de quotas individuels. Le Sénégal a mis en garde contre une application directe du cadre catégoriel du thon obèse à l’albacore, soulignant que les deux stocks et la dynamique de participation à leurs pêcheries respectives ne sont pas identiques. Le Panama a approuvé l'approche en quatre catégories, la jugeant plus équitable. Le Nicaragua, en tant que petit pêcheur ne pratiquant pas de pêche active, a fait valoir que les petits pêcheurs devaient toujours se voir avoir un pourcentage garanti et qu'un mécanisme de redistribution dans le cadre d'un système à deux groupes pourrait poser problème.

5.3 Discussion sur la période de fermeture de la pêche sous DCP et sur les DCP biodégradables

Le Guatemala a déclaré que sa proposition prévoyait une réduction de la période de fermeture de la pêche sous DCP. L'UE a partagé ce point de vue et a présenté une analyse tirée de la figure 19.38.4 du Rapport pour la période biennale, 2024-2025, Ière partie (2024), Vol. 2., suggérant qu'une fermeture d'un mois au cours du deuxième trimestre, sous certains postulats concernant la redistribution des engins de pêche, permettrait de maintenir le stock dans la zone verte. L'UE a indiqué qu'elle privilégiait une réduction de la période de fermeture à 30 jours et a souligné qu'une analyse comparable concernant le thon obèse allait dans le sens de cette approche. Le Guatemala et le Gabon ont tous deux confirmé que, dans le cadre actuel, une seule période de fermeture s'applique à la fois à l’albacore et au thon obèse. Le Japon et les États-Unis ont exprimé leur ferme opposition à toute réduction de la durée de la fermeture de la pêche sous DCP. Le Japon a averti que l'interprétation des différents scénarios de pêche sous DCP était complexe et a réaffirmé que le rapport du SCRS indiquait que l'état des stocks était affecté négativement lorsque la période de fermeture de la pêche sous DCP était réduite à un mois, 50 % de ces captures étant alors redistribuées entre les engins sur une autre saison. Le Japon a également interrogé le Président du SCRS sur l'impact éventuel d'une réduction de la période de fermeture de la pêche sous DCP sur les résultats des projections. Les États-Unis ont réaffirmé leur engagement en faveur de la protection des juvéniles d’albacore et ont rappelé que les données scientifiques du SCRS concernant le lien entre la mortalité des juvéniles et la PME sont sans ambiguïté.

Le Président du SCRS a présenté le contexte scientifique pertinent, soulignant que les captures réelles s'élevaient en moyenne à environ 141.000 t et que les mesures existantes n'avaient pas suffi à maintenir les niveaux de capture au niveau du TAC adopté. Il a expliqué qu'il était difficile de quantifier l'impact des fermetures de la pêche sous DCP en l’isolant d'autres facteurs et a déclaré que tout changement dans la sélectivité par taille, qu'il résulte de la gestion des DCP ou d'autres facteurs, se répercuterait sur les projections de productivité des stocks. Le Guatemala a reconnu que le lien entre la gestion des DCP et la mortalité des juvéniles n'était pas simple et a appelé à une analyse plus large englobant tous les types d'engins de pêche, y compris la palangre. L'UE et le Panama se sont prononcés en faveur d'un élargissement du champ d'analyse afin d'y inclure l'impact des palangriers sur les juvéniles. Les États-Unis ont souligné que la réduction des captures de juvéniles devait constituer une priorité pour tous les types d'engins de pêche.

Le Guatemala a lancé les discussions sur les DCP biodégradables et a indiqué avoir suivi l'utilisation de matériaux biodégradables dans sa région. Le Guatemala a indiqué que l'analyse de la biodégradabilité restait incomplète et que le calendrier prévu dans la Recommandation de l’ICCAT remplaçant la Recommandation 22-01 sur un programme pluriannuel de conservation et de gestion pour les thonidés tropicaux (Rec. 24-01) était trop ambitieux. Le Guatemala a proposé de modifier la date limite plutôt que d'abandonner l'objectif et a souligné l'importance d'aligner le calendrier de l'ICCAT sur celui de la Commission des thons de l'océan Indien (CTOI). L'UE a présenté une proposition similaire visant à actualiser le calendrier, en soulignant que celui qui avait été convenu au sein de la CTOI correspondait davantage à la réalité. Sao Tomé e Príncipe a fait part, au nom des communautés de pêcheurs artisanaux, de ses inquiétudes quant aux problèmes causés par les DCP non biodégradables de l'UE qui s'échouent sur les côtes, une préoccupation partagée par le Sénégal. Le Nicaragua a souligné que les scientifiques des CPC de l’ICCAT et de l'UE travaillaient activement sur cette question et qu'il était nécessaire de fixer un calendrier réaliste. Le Panama a confirmé qu'il poursuivait ses efforts pour identifier des matériaux biodégradables adéquats. Le Nicaragua a indiqué que le Groupe de travail conjoint des ORGP thonières sur les DCP avait recensé ces incidents et que des mesures d'atténuation étaient en cours de mise en place. Le Costa Rica, conscient des défis auxquels sont confrontés les États côtiers tels que le Sénégal et Sao Tomé et Principe, a souligné l'urgence de cette transition. L'UE et le Guatemala ont indiqué qu'ils pourraient s'accorder sur une proposition commune visant à modifier le calendrier. Le Sénégal et les États-Unis ont demandé un délai supplémentaire pour examiner le texte proposé.


6. Examen d'autres mesures relatives à la conservation et à la gestion des thonidés tropicaux

Le Guatemala a fait part de son intention de discuter du TAC du thon obèse et des mesures connexes, en se référant à un examen des probabilités et des augmentations proportionnelles dans toutes les catégories, y compris les réserves. Le Président a pris acte de la proposition du Guatemala et des co-auteurs visant à fixer le TAC du thon obèse à 85.000 t et a pris note de la méthode proportionnelle appliquée par le Guatemala. Plusieurs CPC ont reconnu qu'il était possible d'augmenter le TAC du thon obèse, mais ont précisé que la réunion était principalement consacrée à l’albacore et qu'il serait préférable d'aborder les questions relatives au thon obèse lors de la réunion annuelle. Les États-Unis, le Sénégal et d’autres CPC ont indiqué qu'ils n'étaient pas en mesure d'approfondir ce sujet lors de la réunion en cours. 

Le Guatemala a suggéré que, compte tenu du manque d'enthousiasme pour la poursuite des discussions, le Président facilite la conclusion d'un accord sur une recommandation tournée vers l'avenir en vue de la réunion annuelle de la Commission prévue en novembre 2026.


7. Examen des plans de pêche, de gestion de la capacité et de gestion des DCP soumis par les CPC, y compris les déclarations pour le développement des pêcheries

Le Président a invité les CPC à faire part de leurs commentaires sur les plans de pêche soumis. Plusieurs questions ont été soulevées en ce qui concerne les plans de pêche des CPC suivantes et des précisions ont été apportées par ces CPC :

· Belize : Le Belize a confirmé le déploiement d'observateurs humains à bord de l’intégralité des senneurs, ainsi que l'existence d'un système de surveillance électronique (EMS). Le Belize a indiqué que le plan EMS serait présenté lors de la réunion pertinente de l’ICCAT.
· Brésil : Le Japon a demandé quelles étaient les principales espèces ciblées par la flottille de palangriers afin de confirmer si l'augmentation du nombre de palangriers correspondait à un niveau approprié au regard de son allocation ; le Brésil a confirmé que les thonidés constituaient les principales espèces ciblées.
· Chine : L'UE a constaté une augmentation significative des captures de thonidés tropicaux par la Chine entre 2022 et 2023 sans modification correspondante du plan de pêche pour les thonidés tropicaux et a demandé des éclaircissements. La Chine s'est engagée à vérifier ces informations et à donner une réponse.
· Curaçao : Le Japon a posé des questions concernant la présentation d'un plan EMS et le recours à des observateurs humains. Le Curaçao a confirmé le recours à des observateurs humains et a indiqué qu'ils étaient en train de mettre à jour la législation afin de mettre en place un EMS et soumettre un plan.
· El Salvador : Le Japon a demandé des précisions sur l'EMS et a souhaité savoir quels navires figurant dans le tableau de la capacité ciblaient réellement les thonidés. El Salvador a précisé qu'un navire n'avait effectué aucune capture, mais qu'il était inscrit afin que la flottille compte quatre navires, et que le chiffre de 2.800 tonnes correspondait à l'estimation de la capture totale de cette flottille de quatre navires.
· UE : Les États-Unis ont fait remarquer que le plan ne faisait référence qu’à trois États membres, mais que les captures de listao provenant d'un autre État membre figuraient dans les données déclarées. L'UE a expliqué que le quota fixé au niveau de l’ICCAT est alloué aux États membres et que les captures provenant d'autres États membres correspondent à des prises accessoires. L'UE a en outre précisé que le listao pouvait être capturé en tant que prise accessoire en Méditerranée par des senneurs pêchant le thon rouge.
· Ghana : Le Japon a relevé l'absence de canneurs dans le tableau de la capacité et le Ghana a confirmé qu'il se concentrait sur la pêche à la senne, les informations concernant le seul canneur devant être fournies ultérieurement.
· Guatemala : Les États-Unis ont interrogé le Guatemala sur sa pêcherie d’albacore, notant que les prises étaient nulles pour l'année en cours. Le Guatemala a répondu qu'il devait adapter sa flottille au régime de fermeture spatio-temporelle et qu'il comptait reprendre et rétablir sa capacité de pêche.
· Maroc : Le Japon a demandé des précisions sur les mesures concrètes de gestion et de suivi concernant la limite de capture de 1.600 tonnes de thon obèse. Le Maroc a confirmé qu'un système de traçabilité était en place et que le quota était réparti entre les différentes flottilles de pêche.
· Nicaragua : Le Japon a fait remarquer que le tableau de la capacité ne mentionnait que des senneurs et un palangrier, alors que le document faisait référence à trois senneurs. Le Nicaragua a précisé qu'il s'agissait là de chiffres indicatifs, aucun navire n'étant actuellement immatriculé.
· Panama : Le Japon a signalé une erreur typographique dans le tableau de la capacité. Le Panama a confirmé que trois navires opéraient cette année et a indiqué que trois autres navires étaient en cours d'immatriculation, ce qui porterait le total potentiel à six navires.
· Venezuela : Le Japon a fait remarquer que les prises du Venezuela étaient inférieures à 500 tonnes et qu’il n’existait pas d’obligation de présenter un plan, mais demandant des précisions sur la classification des palangriers et des principales espèces ciblées. L'UE a demandé que le nombre de senneurs soit porté à 24, alors que les captures sont restées inchangées. Le Venezuela a précisé qu'il disposait d'une importante flottille de palangriers et que tous les navires susceptibles d'opérer dans l'océan Atlantique figuraient sur la liste.
· Japon, Corée, Sénégal, Taipei chinois, Royaume-Uni, États-Unis et Costa Rica : aucun commentaire n'a été reçu.

Le Guatemala a soulevé une préoccupation transversale, à savoir que le tableau de la capacité était interprété de manière incohérente d'une CPC à l'autre, certaines le considérant comme se rapportant à l'ensemble des navires de pêche ciblant les thonidés tropicaux, tandis que d'autres le considéraient comme spécifique au thon obèse. Le Guatemala a proposé que l'objectif et la structure du tableau soient réexaminés afin de s'assurer qu'ils répondent bien à l'objectif visé. L'UE a appuyé l'argument du Guatemala, soulignant qu'elle avait déjà soulevé cette question auparavant et que, contrairement au thon rouge, le SCRS n'avait pas calculé les taux de capture optimaux pour les thonidés tropicaux. Le Japon a convenu qu'il fallait modifier le tableau et demander au SCRS de fournir les meilleures estimations possibles concernant les taux de capture, mais a proposé de commencer à examiner la révision du tableau sans attendre ce taux de capture, car les travaux du SCRS prendront probablement du temps. Le Panama était d’accord avec le Guatemala.

L'UE a demandé des éclaircissements au Nigeria concernant les contrats d'affrètement en cours, soulignant la résiliation anticipée de quatre navires et un nouveau contrat d'affrètement récemment notifié, et exprimant ses préoccupations quant à l'ampleur de ces pratiques d'affrètement. L'UE a par ailleurs noté que certaines CPC avaient dépassé le seuil de captures de 500 t, ce qui nécessite la présentation de plans de pêche et a suggéré que ces questions soient renvoyées au Comité d’application. Le Secrétariat a précisé que les CPC dépassant le seuil de 500 t disposent d'un délai pouvant aller jusqu'à deux ans pour présenter un plan, et que, par conséquent, la non-déclaration à ce stade ne constitue pas nécessairement un cas de non-application.


8. Autres questions

8.1 MSE multi-stocks

Le Président du SCRS a présenté le document intitulé « Mise à jour sur l’évaluation de la stratégie de gestion (MSE) multi-stocks pour les thonidés tropicaux», faisant le point sur cette MSE. Il a souligné que le processus de MSE s'était heurté à d'importantes difficultés techniques, notamment des comportements imprévus du modèle lors de l'application des procédures de gestion potentielles. Le Groupe sur les espèces de thonidés tropicaux a examiné ces questions lors de sa réunion intersessions (incluant la MSE), qui s'est tenue du 20 au 22 avril 2026, et a recommandé de reconditionner les modèles opérationnels (OM) à l'évaluation de 2025 du stock de thon obèse de l'Atlantique, plutôt qu'à celle de 2021, comme c'est le cas actuellement. Cette révision permettrait de mieux refléter les tendances récentes en matière de pêche et de stocks et d'intégrer des modifications importantes apportées aux postulats relatifs à la mortalité naturelle. Le Président du SCRS a précisé que cette nouvelle approche nécessiterait beaucoup plus de temps et, en conséquence, le Groupe d’espèces sur les thonidés tropicaux du SCRS a proposé d'apporter des modifications à la feuille de route actuellement adoptée qui sera examinée par l'ensemble du SCRS en septembre 2026 et par la Commission en novembre 2026.

Le Guatemala a salué cette mise à jour et a demandé un résumé écrit de la présentation. Le Guatemala s'est demandé si la MSE fournirait en fin de compte des orientations pratiques en matière de gestion ou si elle se limiterait à apporter un soutien informatif, et a encouragé le SCRS à poursuivre ses travaux tout en reconnaissant la nécessité d'avoir des attentes réalistes. Le Japon s'est mis d'accord avec le Guatemala pour que le Président du SCRS rédige un document technique décrivant l'impact des modifications proposées et a demandé que la Commission tienne compte du rapport coût-efficacité. L'UE a demandé si les objectifs fixés seraient réalisables. Le Sénégal et Sciaena ont exprimé l'espoir que ce nouveau calendrier permette de mener à bien la MSE.


9. Adoption du rapport et clôture

La réunion a été ajournée et il a été convenu que le rapport serait adopté par correspondance.
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